
1. Compétence de la Commission GDOS et structure de l’avis à rendre au Ministre 

Solidaris tient à rappeler que la loi du 6 novembre 2023 définit strictement les missions de la 
Commission GDOS. Rien dans ce cadre légal n’indique que la Commission serait habilitée à 
formuler des propositions concrètes et chiƯrées à portée budgétaire. Or, plusieurs éléments 
repris dans le projet d’avis s’apparentent à de telles propositions. Accepter cette évolution 
reviendrait à étendre le mandat de la Commission au-delà de ce que la loi autorise, ce que 
Solidaris ne souhaite pas cautionner. 

Le Ministre lui-même, dans sa lettre de saisine, ne demandait pas de propositions chiƯrées, 
mais une réflexion sur les critères d’accessibilité, en lien avec la plus-value des soins, le niveau 
des contributions personnelles, l’évolution historique du ticket modérateur et l’organisation du 
système de soins. C’est dans ce cadre, et dans ce cadre seulement, que la Commission est 
légitime à se prononcer. 

Certains membres semblent considérer que l’absence de propositions concrètes mettrait en 
danger la réputation de la Commission. Solidaris ne partage pas cette analyse. Au contraire, en 
se limitant à formuler des principes généraux et à mettre en évidence les données scientifiques 
qui doivent éclairer une décision politique relative à une augmentation des tickets 
modérateurs, la Commission renforce son mandat propre. Elle aƯirme ainsi sa nature d’organe 
indépendant et scientifique, chargé de rendre, à échéances régulières, des avis sur les objectifs 
des soins de santé au cours d’une législature et sur la manière dont les budgets annuels 
contribuent — ou non — à leur réalisation. 

Plusieurs membres de la Commission, parmi lesquels les représentants de Solidaris, estiment 
qu’en avançant des propositions concrètes, la Commission risque de se présenter comme un 
service d’appui au gouvernement plutôt que comme un organe indépendant, doté d’un mandat 
spécifique et apolitique. Au début de son existence, et en l’absence de toute modification de 
son mandat légal, une telle évolution n’apparaît pas opportune. 

2. Considérations sur le fond du dossier 

Sur le fond, Solidaris considère que toute révision du ticket modérateur doit répondre à 
quelques principes clairs. Toute augmentation doit démontrer qu’elle ne porte pas atteinte à la 
protection financière des personnes à faibles revenus et à besoins de soins élevés. Elle doit 
être diƯérenciée selon la valeur clinique et sociétale des soins : haute valeur/ticket modérateur 
faible ; faible valeur/ticket modérateur plus élevé. Le ticket modérateur doit être conçu comme 
un instrument de régulation dans une logique de qualité de soins, et non comme un simple 
levier d’économies budgétaires. 

Dans cette logique, une hausse du ticket modérateur n’est défendable que lorsque le patient 
dispose d’un réel choix, par exemple entre un générique et une spécialité de marque, ou entre 
un recours pertinent et un recours peu approprié. À défaut, elle ne produit aucun gain 
d’eƯicience et crée uniquement une barrière financière supplémentaire. 

À l’inverse, certains soins doivent être exonérés ou maintenus à un niveau de ticket modérateur 
minimal, car ils combinent une haute valeur en santé et un rôle essentiel pour l’accessibilité.  

C’est le cas des contacts avec le médecin généraliste, en particulier dans le cadre du DMG, des 
dispositifs de triage et de garde, de la prévention fondée sur les preuves, des trajectoires de 
soins chroniques, des médicaments essentiels et aides techniques nécessaires, de la santé 



mentale à besoins élevés, ainsi que des soins urgents, vitaux ou à très faible liberté de choix, 
comme l’oncologie, la dialyse ou les soins palliatifs. 

À l’inverse, des modulations ciblées peuvent éventuellement être discutées pour certaines 
prestations à faible valeur ou sujettes à surconsommation, pour des médicaments de marque 
lorsqu’un générique équivalent existe, ou encore pour certains recours spécialisés hors 
trajectoire coordonnée. Mais ces pistes ne peuvent être envisagées qu’avec prudence, dans le 
respect des guidelines, et à condition de ne pas fragiliser l’accès aux soins, notamment pour 
les patients sans médecin traitant ou en situation de vulnérabilité. 

Solidaris considère dès lors que certaines propositions figurant dans le projet d’avis et qui ont 
été présentées lors de la réunion de la Commission qui s’est tenue du 17 mars 2026, sont 
incompatibles avec les balises fixées par le Ministre et avec l’objectif d’accessibilité. Une 
augmentation linéaire des tickets modérateurs chez les spécialistes ne peut être admise 
lorsqu’elle s’applique à des soins prescrits et nécessaires. De même, une hausse des tickets 
modérateurs en imagerie médicale ou en biologie clinique prescrites revient à pénaliser des 
patients qui ne maîtrisent ni l’indication ni le volume de ces examens. Une telle mesure n’aura 
pas d’eƯet modérateur réel sur les volumes, mais accroîtra le risque de report ou de 
renoncement à des soins diagnostiques essentiels. 

De manière générale, toute modulation à la hausse des tickets modérateurs doit reposer sur 
une analyse rigoureuse intégrant la plus-value clinique de l’acte, le niveau total des 
contributions personnelles déjà supportées par le patient, l’évolution historique de cette 
contribution et la valeur de l’acte dans le parcours de soins du patient.  

Une augmentation linéaire et indiƯérenciée ne répond à aucun de ces critères. Elle revient à 
faire peser sur les patients le coût d’un arbitrage budgétaire sans égard suƯisant pour leur 
situation sociale ni pour la pertinence médicale des soins. 

Solidaris estime dès lors que la Commission doit recentrer son avis sur l’analyse des 
conditions d’accessibilité, conformément à la demande du Ministre, et s’abstenir d’endosser 
des mesures qui y portent atteinte avant qu’une évaluation sérieuse de leurs eƯets n’ait été 
menée. 

 


